
 

 
Mont réal,  le 17 novembre 2015  
 
 
 
Madame Lucie Charlebois 
Minist re déléguée à la Réadapt at ion,  à la Prot ect ion de la j eunesse 
et  à la Sant é publique 
Minist ère de la Sant é et  des Services Sociaux 
Édif ice Cat herine-de-Longpré 
1075,  chemin Saint e-Foy,  15e ét age 
Québec (Québec)  G1S 2M1 
 

POLITIQUE DE PRÉVENTION EN SANTÉ 
 
Madame La Minist re,  
 
C’ est  avec surprise et  décept ion que nous apprenions il  y a quelques j ours à peine que l ’ Ordre des 
t ravail leurs sociaux et  des t hérapeut es conj ugaux et  famil iaux du Québec – qui regroupe plus de 12 800 
membres aux quat re coins du Québec – est  absent  de la l ist e des organismes que vous consult ez 
présent ement  pour élaborer vot re Polit ique de prévent ion en sant é.  Surpris,  d’ abord,  parce que j e vous 
avais personnellement  informée de not re int érêt  face à cet t e consult at ion.  Déçu,  également ,  parce que 
nous convenons mal comment  vous pouvez met t re de côt é not re expert ise – et  cel le des t ravail leurs sociaux 
– alors que vous élaborez une polit ique à laquelle vous donnez pour vision :  « Une populat ion québécoise 
en sant é,  au sein de laquelle t ous et  chacun ont  la capacit é et  les condit ions pour réal iser leur plein 
pot ent iel (…),  une polit ique à l ’ avant -garde en mat ière de prévent ion,  qui inspire et  mobil ise un ensemble 
de part enaires pour agir davant age en faveur de la sant é,  dans un souci d’ équit é ».   
 
Premier const at ,  à part ir du t it re même de cet t e fut ure pol it ique;  n’ aurait -i l  pas ét é plus j ust e,  plus 
ambit ieux et  plus inclusif  de parler d’ une polit ique de prévent ion en santé et  bien-êt re? Même si pour 
cert ains le t erme « sant é » englobe la dimension de « bien-êt re »,  pour d’ aut res – et  nous en sommes – ce 
choix de t erminologie ne fait  que nous convaincre de l ’ écart  qui se creuse de plus en plus ent re les missions 
« sant é » et  « services sociaux » de l ’ Ét at .  
 
Les principes directeurs de cet t e pol it ique en devenir réfèrent  au « caract ère indissociable des dimensions 
sociales,  économiques et  environnement ales,  en respect  des principes de développement  durable ».  Or,  
dans l ’ exercice quot idien de leur profession,  lorsqu’ i ls ef fectuent  l ’ évaluat ion du fonct ionnement  social  
d’ une personne,  les t ravail leurs sociaux prennent  en compt e les dét erminant s sociaux de la sant é que 
l ’ Organisat ion mondiale de la sant é déf init  comme ét ant  « les condit ions dans lesquelles les personnes 
naissent ,  grandissent ,  vivent ,  t ravail lent  et  vieil l issent  ».  
 
On parle ici,  not amment ,  d’ accès à une éducat ion de qualit é et  adapt ée aux besoins part icul iers des j eunes,  
à des condit ions de t ravail  accept ables,  à un revenu décent  et  à une répart it ion plus équit able de la 
richesse,  à un f ilet  de sécurit é sociale assurant  la dignit é des personnes,  à un logement  salubre et  
sécurit aire,  à une al iment at ion suf f isant e et  saine,  à un contexte de vie favorable pendant  la pet it e 
enfance,  à l ’ accès à des services sociaux et  de sant é universels et  grat uit s,  et c.  
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La référence aux déterminant s sociaux de la santé est  l ’ une des pierres angulaires sur 
lesquelles nous appuyons not re légit imit é af in de prendre la parole et  d’ art iculer nos prises 
de posit ion pour défendre non seulement  l ’ idée de maintenir,  mais aussi d’ améliorer 
l ’ accessibil it é et  l ’ universal it é des polit iques sociales et  des services sociaux dans le but  
précis – et  nous rej oignons l ’ esprit  de vot re fut ure polit ique de prévent ion en santé – de 
garant ir une meil leure santé et  une meil leure qualit é de vie à l ’ ensemble de la populat ion.  
Ce que nous aurions défendu et  présenté,  dans ce processus de consult at ion,  c’ est  j ustement  
l ’ approche systémique (santé physique et  psychologique,  aspect s sociaux et  
environnementaux) que port ent  les t ravail leurs sociaux. 
 
Madame la Minist re,  le mandat  de protect ion du public que nous a conf ié l ’ État  nous amène 
à j ouer un rôle-conseil  af in de l ’ éclairer quant  à la port ée de cert aines orientat ions et  de 
leurs impact s potent iels sur la populat ion en général et  sur les personnes les plus 
vulnérables,  en part iculier.  À cet  ef fet ,  j e vous signale que plusieurs de vos col lègues 
minist res sol l icit ent  nos commentaires et  opinions sur une foule de dossiers.  Cit ons 
simplement  quelques exemples récent s :  la Commission de révision permanente des 
programmes,  la Polit ique en santé mentale,  la radical isat ion menant  à la violence,  de 
nombreux proj et s de Lois (PL 10 sur la rest ructurat ion du réseau de la santé et  des services 
sociaux, PL 20 volet  procréat ion assist ée,  PL 52,  sur les soins de f in de vie,  et c. ).  À chaque 
occasion,  les parlementaires soulignent  la pert inence de not re cont ribut ion aux échanges.   
 
Pour t outes ces raisons,  nous avions not re place parmi les organisat ions que vous consult ez 
présent ement  af in de bonif ier ce proj et  de polit ique de prévent ion en sant é.  Que nous ayons 
été oubliés ou écart és,  le résult at  est  le même; nous nous int errogeons sur vot re volonté – 
au-delà du discours – de prendre en compte l ’ import ance d’ agir sur les déterminant s sociaux 
de la santé,  dont  les impact s sont  pourt ant  si import ant s,  part icul ièrement  pour les 
personnes les plus vulnérables.  
 
Toutefois,  Madame la Minist re,  nous demeurons disponibles pour cont ribuer à la bonif icat ion 
de cet t e polit ique de prévent ion en santé,  comme nous le sommes t ouj ours dans t ous les 
dossiers qui nous concernent .  
 
En t erminant ,  j ’ ai demandé à ce que cet t e let t re soit  déposée dans le cadre des t ravaux 
entourant  cet t e consult at ion.   
 
Recevez,  Madame la Minist re,  mes salut at ions les plus dist inguées.  
 
Le président,  
 

 
Claude Leblond,  Travailleur social. ,  M.S.s.  
 
 
c.c.  :   M.  Gaétan Barret t e - Minist re de la Santé et  des Services sociaux du Québec 
 


